
     

JURIDICTION 
CIVILE 

Frais de 
défense 

Dommages  
& Intérêts 

Amendes 
civiles  

JURIDICTION 
ADMINISTRATIVE Frais de défense Sanctions 

administratives 

JURIDICTION 
PÉNALE 

Frais de défense exclusivement  
(Les sanctions pénales n’étant pas assurables) 

Le dirigeant d'entreprise occupe, par nature, une fonction particulièrement exposée. Qu’il s’agisse 
des salariés, actionnaires, clients, fournisseurs, associations de consommateurs ou mandataire 
judiciaire, la mise en cause de sa responsabilité civile ou pénale pour faute, réelle ou supposée, 
peut mettre en péril son patrimoine personnel… 

PROTEGEZ VOUS D’UNE MISE EN 
CAUSES PERSONNELLE POUVANT 

TOUCHER VOTRE PROPRE PATRIMOINE. 

 Des garanties d’assurance et services adaptés aux 
dirigeants de startups. 

 Des tarifs compétitifs et benchmarkés. 
 Une souscription rapide (bulletin d’adhésion simplifié). 
 Un service après-vente 5j/7j auprès de collaborateurs 

dédiés et disponibles via leur téléphone portable. 
 

LES PETITS + 
Assistance psychologique 
Frais de rétablissement de la réputation 
Frais d’examen de situation fiscale 
personnelle 
Frais de constitution d’un cautionnement 
pénal 
Frais de défense « Personne 
physique/Morale » dans le cadre d’une 
réclamation conjointe  
Frais de consultant en cas de kidnapping d’une 
personne assurée 
 

GALILEO COURTAGE, LE CABINET DE VOS AMBITIONS ! 

DIRIGEANTS DE 
DROIT 

Investis dans leurs fonctions, par 
la loi ou les statuts de la société. 

DIRIGEANTS DE 
FAIT 

Préposés qualifiés de dirigeant de 
fait par un tribunal, et/ou 

exerçant une activité de contrôle, 
direction et supervision au sein 

de l’entreprise. 

DIRIGEANTS 
ADDITIONNELS 

Les héritiers, représentants 
légaux et ayants droits des 

dirigeants… 

LES 
ADMINISTRATEURS 

Représentants permanents 
exerçant une fonction de 

dirigeant de droit au sein d’une 
filiale et/ou participation. 

LES PRINCIPAUX DIRIGEANTS CONCERNÉS 

RC DES DIRIGEANTS 

La faute de gestion n’est pas définie en droit français et reste à la libre appréciation des juges du fond. 
 

RESPONSABILITE CIVILE DES DIRIGEANTS 
De la prévention de votre risque RC des Dirigeants à la prise en charge des conséquences financières d’une 
réclamation introduite à votre encontre… 
 

VOS GARANTIES D’ASSURANCE  

NOS AVANTAGES 
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GALILEO COURTAGE, LE CABINET DE VOS AMBITIONS ! 

RC DIRIGEANTS 

1. Un courtier expert, flexible et 
de proximité au service des 
Start-ups 

2. Des partenaires assureurs de 
confiance : compétitivité des 
offres de garantie et tarifaires 

3. Des partenaires préventeurs : 
Avocats & Acteur Cyber 
sécurité web 

Galiléo Courtage accompagne les startups sur l’ensemble de leurs risques & enjeux 
En France comme à l’international. 

contact@galileo-courtage.fr  
www.galileo-courtage.fr 

Tous manquements aux obligations légales, réglementaires ou statutaires. 
Exemples :  

 Mise en cause du ou des dirigeants pour non-respect de la règlementation en matière sanitaire, 
sociale, fiscale ou environnementale. 

 Mise en cause du ou des dirigeants pour violation des statuts (non-respect de l’objet social, défaut 
d’obtention de l’autorisation de l’AG…). 

 
Toutes fautes de gestion commises par imprudence, négligence, erreur ou déclaration inexacte.  
Exemples :  

 Mise en cause du ou des anciens dirigeants par le nouvel actionnaire de la société (fonds 
d’investissement …) pour faute de gestion ou stratégie de développement imprudente. 

 Mise en cause du ou des dirigeants pour déclaration tardive de cessation de paiement, poursuite 
d’une activité dégradée, action en comblement de passif. 

 
Toutes fautes liées à l’emploi (licenciement abusif, harcèlement moral ...). 
Exemple :  

 Mise en cause du ou des dirigeants pour burn out.  

EXEMPLES DE SINISTRE 

CRITERES D’ELIGIBILITE  

 La société souscriptrice est détenue et contrôlée par les mêmes actionnaires/associés depuis plus de 12 
mois et n’envisage pas, au jour de la souscription, de changement à cet égard dans les 12 prochains mois, 

 La société souscriptrice n’exerce pas l’une des activités suivantes : - relevant des institutions financières - 
liées au sport professionnel - liées aux Biotechnologies - liées aux Énergies renouvelables, 

 La société souscriptrice n’a pas eu connaissance au cours des derniers 24 mois de sinistres et/ou 
réclamations pouvant engager la responsabilité ́civile ou pénale de l’un de ses dirigeants. 

Pour toutes questions, appelez-nous au 07.83.05.56.40 ! 
 


